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ADD	ACP/79A25/1
Projet de nouvelle Résolution [ACP-1]
Amélioration de la transparence de la gestion financière de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	que dans la Constitution et la Convention de l'UIT, il est reconnu que la gestion financière revêt une grande importance et le Conseil est autorisé à approuver et à réviser les règles applicables s'il le juge nécessaire, conformément aux dispositions correspondantes de l'article 10 de la Constitution et des numéros 33 et 34 de la Convention;
b)	que d'autres Résolutions pertinentes de la Conférence de plénipotentiaires traitent des questions de gestion en général, notamment:
─	la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) sur la méthode d'élaboration du budget quadriennal et biennal;
─	la Résolution 100 (Minneapolis, 1998), qui vise à garantir que les actions de coopération menées dans le cadre de la conclusion de mémorandums d'accord servent l'intérêt général de l'Union;
─	la Résolution 151 (Rév. Bucarest, 2022) sur l'élaboration d'un cadre détaillé de présentation des résultats de l'UIT; et
─	la Résolution 158 (Rév. Busan, 2014) sur la mise en place éventuelle de mécanismes propres à garantir la stabilité financière de l'Union;
c)	que la Conférence de plénipotentiaires de 2022 a décidé de charger le Secrétaire général de continuer à soumettre "les mémorandums d'accord qui ont des incidences financières ou stratégiques importantes à la session ordinaire du Conseil pour obtenir son approbation préalable" et a en outre décidé qu'un "rapport sur les autres mémorandums d'accord conclus par l'UIT pendant la période considérée continuera d'être soumis",
reconnaissant
a)	que, pour tirer parti de l'apport de la gestion des ressources financières pour aider l'Union à réaliser sa mission et à concrétiser sa vision, des efforts doivent être déployés afin de renforcer les liens entre les planifications stratégique, financière et opérationnelle;
b)	que l'Union devrait veiller à ce que son Règlement financier soit à jour, à ce que la gestion financière soit guidée par des objectifs et des indicateurs de performance clairs et à ce que les informations financières soient transparentes et accessibles;
c)	que, s'agissant des activités ayant des incidences financières ou stratégiques importantes, l'accessibilité, la fiabilité, la pertinence et la diffusion en temps voulu des informations connexes sont essentielles pour permettre aux membres de prendre des décisions éclairées, assurer la responsabilisation de l'Union et renforcer la confiance des membres;
d)	que le secrétariat s'efforce d'utiliser efficacement les ressources financières de l'Union dans le cadre du mandat autorisé par la Conférence de plénipotentiaires ou le Conseil et que la répartition des ressources entre le Secrétariat général et les trois Bureaux doit être établie par ordre de priorité en fonction des objectifs stratégiques de l'Union,
notant
a)	que la transparence et la cohérence de la gestion financière restent une priorité de longue date pour le Conseil et son Groupe de travail sur les ressources financières et les ressources humaines;
b)	que l'UIT a conclu des partenariats de coopération avec des membres et d'autres parties prenantes, qui peuvent contribuer à l'exécution du mandat de l'Union, à la mobilisation de compétences et de ressources et à l'exécution d'activités dans l'intérêt des membres, et que les effets de ces partenariats peuvent s'étendre au-delà des parties participantes et toucher, par voie de conséquence, d'autres membres, et, compte tenu de leur caractère non planifié et temporaire, risquent de nuire à la capacité de l'UIT d'exécuter les plans stratégique et opérationnel établis du fait de la réaffectation des ressources budgétaires ordinaires ou des ressources humaines,
décide
1	de renforcer les liens entre la gestion financière et les priorités stratégiques de l'Union, en veillant à ce que les ressources soient réparties dans l'ensemble de l'Union en fonction de l'importance et de l'urgence des besoins;
2	d'adopter une approche prudente en ce qui concerne l'attribution des ressources financières, en veillant à ce que la gestion financière soit conforme au Règlement financier et aux Règles financières et qu'elle soit guidée par des objectifs et des indicateurs de performance clairement définis;
3	d'examiner de manière détaillée les avantages et les risques liés à la mise en place de partenariats de coopération avec des membres ou d'autres parties prenantes, en partant du principe que ces partenariats devraient contribuer à la réalisation des objectifs de l'Union et s'inscrire dans le cadre de ceux-ci,
charge le Secrétaire général, en étroite collaboration avec les Directeurs des trois Bureaux
1	de préciser ce qui suit dans les rapports annuels soumis aux sessions ordinaires du Conseil:
–	les activités prioritaires prévues et les coûts préliminaires estimés pour les ressources financières et humaines connexes (aussi bien internes qu'externes), en particulier lors du lancement de nouvelles initiatives ayant des incidences financières;
–	les partenariats de coopération actuels ou prévus ayant des incidences financières ou stratégiques importantes, y compris en ce qui concerne les dispositions financières et liées au personnel, ainsi que les possibilités et les risques stratégiques, et demander des orientations au Conseil;
–	une analyse de l'adéquation entre les activités susmentionnées et le mandat et le plan stratégique de l'Union;
2	lors de la constitution de nouvelles réserves ou d'autres fonds, de définir l'intention et la nécessité de le faire, et de soumettre au Conseil pour examen des propositions y afférentes, sans préjudice du traitement des contributions volontaires, des fonds d'affectation spéciale et des arrangements de financement fondés sur des projets conformément au Règlement financier et aux Règles financières applicables;
3	de faire en sorte que les États Membres aient accès à des informations financières fiables, pertinentes et actualisées;
4	de soumettre au Conseil un rapport répertoriant tous les mémorandums d'accord signés par l'UIT qui sont entrés en vigueur depuis la PP-22, décrivant les résultats obtenus, les ressources engagées et les étapes à venir, et de le mettre à jour chaque année,
charge le Conseil
1	lors de l'examen et de l'approbation du budget biennal, de tenir dûment compte des rapports susvisés soumis par le Secrétaire général et de donner des orientations;
2	de continuer d'examiner les partenariats de coopération auxquels l'UIT participe, en particulier ceux qui ont des incidences financières ou stratégiques importantes, afin de veiller à ce qu'ils servent les intérêts de l'Union en général et qu'ils soient conformes aux plans stratégique, opérationnel et financier de l'Union;
3	de continuer de superviser la constitution et la gestion de réserves ou d'autres fonds, en particulier les fonds renouvelables fonctionnant sur une base d'autofinancement, et d'améliorer les Règles financières et le Règlement financier, ainsi que d'autres instruments applicables, s'il y a lieu;
4	d'étudier la possibilité d'établir des critères permettant de déterminer l'importance des incidences financières et stratégiques des projets, des activités et des accords,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
à continuer de proposer au Conseil et aux groupes de travail concernés du Conseil, en particulier au GTC-FHR, des mesures constructives pour renforcer la transparence de la gestion financière de l'UIT et les responsabilités y afférentes, en s'efforçant de garantir la stabilité financière et la viabilité à long terme de l'Union.
Motifs:	Tout en saluant les efforts déployés par les dernières administrations, les États Membres soulignent que l'UIT fait face à des pressions budgétaires croissantes et préconisent une plus grande transparence financière. Afin d'aider les États Membres à prendre des décisions éclairées, d'assurer un financement durable pour le mandat fondamental de l'UIT et de renforcer la confiance des membres dans l'Union, la nouvelle Résolution proposée vise à institutionnaliser les bonnes pratiques existantes et leur éventuelle amélioration.
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